
et aussi les effets du premier changement dans la
conduite de ce département. La milice, qui autrefois
était la plus utile institution, par tout le pays, pour
maintenir l'ordre et pour rexécution des lois, a
aussi été pervertie par la législation moderne on en-
tièrenient détruite, sans que cette partie du service

public ait été rPpasnlacée par aucune mesure pratica-
bLie, tandis que maints offices. couteux et sans au-
rune utilité, ont été imposés an pays. L'information
snivante sur ce qui existait autrefois sur ces sujets'
importants est tirée d'une source authentique, cer-
tainement sans préjugés cn faveur des anciennes ins-
titutions du Canada, le Baron Musères, autrefois
Proscureur Générai du Canada sous la domination
anglaise. Les extraits sont tirés d'un manuscrit,
écrit entre les années 176G et 17G9, copié avec soin
des papiers de feu M. le Juge Willians, par Jacques
V iger, écuyer, de Montréal dont le zèle et les ef-
forts à rassemibler et conserver les documents qui ont
rapport à l'état ancien et à l'Histoire du Canada, sont
cerunement dignes de touteslouanges, et couronnés
de beaucoup de succès :

[Extraits.)

Une partie de ce département (de l'Intendant)
Mait d'uvoir l'inspection des rues et les grands che-
umins, et le pouvoir de les faire réparer convenable-
ment et changer de la manière voulue par les lois.
Mais ce pouvoir ne résidait pas originairement eni sa
propre personne, niais seulement sur îles appels à lui
faits ou contre lofficier dont le devoir particulier était
de prendre soin des chemins publics qui s'appelait,
" Le grand Voyer ou l'inspecteur des Chemins." Cet
dlieier était nommé par une commission de l'inten-

dant, et ses pouvoirs étaient considérables. Il devnit
prendre soin que tous les chemins publics fussent en
bon ordre, et quand ils étaient mauvais, il devait
'maner ses ordres aux personnes préposées dont le
devoir, suivant certaines lois faites pour cet objet,
était dle les réparer, et si ses ordres n'étaient pas
obéis, dans unti temps convenable, il se plnignait à
l'intendant qui, suar une enquéte eni Celte uiatière, si
la plainte était bien fondée, imposait une nuîuu'de an
délinquant. La loi en général sur ce chapitre était
claire et bien judicieuse, c'est à dire : Que chaque
habitant était obligé do conserver et tenir en bonne
réparation, cctto partie du chemin qui joignait sa
terre. Cet officier était pareillement obligé d'avoir
soin des rues et autres placespubliques dans les villes,
et de voir qu'elles fussent proprement tenues et en
bon ordre ; et aussi de faire une inspection dle toutes
les nouvelles bà'tisses qui étaient faites dans les villes
et d'avoir soin qu'elles n'empiétassent pas sur les riues
-1u autres terrems publis, de telle fitçomn qu'aîic.uune
maison ou autre bâtisse ne pouvait étre érigée sans
Lui montrer l'endroit soi lequel on se proposait de
bâtir. Si ses ordres étaient coIisideres durs ou
injustes par ceux à qui ils s'adressaient, ils pon-
vaient les soumettre à l'intendant qi les pouvait con-
firier, renverser ou changer, selon qu'il croyait
Convenable, et sa décision était fmiiale et devait être
obéie. On dit quie les chemins furent tenus dans un
1,), étia de réparation pendant le temps du gonicer;ic-
matntfiafuis, par le moyen le l'auto-ité de cet tlil-
cier ; iais à présent que d'autres réglemonts ont été
t'uats qui empécheit l'exécution les devoirs le son
uitlee, il est Certain que les chemins ti les rues sont
tous dans une bien imaucaise condiiion.

Les ordres et du Gouverneir et de ]lIntendant
étaientexécutéspar uii nombre d'officiers très utilesap-
peles Lea Ca.u ssîîs nu anuLcE.. Lah provinîce entière 5
était formée en milice lii, cin temps de guerre, était
obligée de faire le service militaire, sous le coinman-
dment lu gouverneur (qui était, comme nous la-
V aas déjà mentionné le commandant militaire de la
province,) et en temps de paix éait .employé 'à
usXecuter tous les ordres et du, gouverneur et le l'in-
tendant liii concernaient en aucune manière, le ser-
vice du Roi onu le serrice public. Il y avait un <le ces
C-1l'IT.AINE dans chaque-paroisse, et deux ou trois dans
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quelques grandes paroisses. Le nombre entier
d'homina capables et robustes, sous le commande-
ment d'un de ces cAriTA1xES, était appelé sa cOuPA-
xxi: et étaient obligés d'obéir à ses ordres et les

seules personnes exemptées des obligations de cette
ordonnance, étaient les seigneurs, les prétres, les no-
taires, etc., * * * * * I Outre le c.i riNE ou le

preiier CArITAINE, il y avait dans chaque compa-
gnie de milice, trois autres officiers subalternes, ap-
pelés le second CArrrAIr, l'AiDE MAJOn, et lEN-
spicxi, de la costrAOsI1, et tous ces officiers étaient
nommés par le Gouverneur de la province, par des
commissions écrites. Et outre ces officiers, ainsi com-
missionnés par le gouverneur, il y avait dans Chaque
compagnie deux ou trois officiers d'une classe infé-
rieuîre, appelés SraGENrs, qui étaient ronmés par
le premier carIT.iNEr, et dont le nombre était aug-
monté on diminué à sa discrétion.

En temps de guerre, ces compagnies étaient obli-
gées de défendre le loi et les terres du domaine de
la couronne, contre aucune invasion on injure et pour
cet oljet, de marcher dans toutes les parties de la

province où le Gouverneur croirait devoir les en-
voyer; * * * * * * " Mais ils n'étaient pas obligés
le marcher lors des limites de la province.

" Quoique le capitaine, et les autres trois officiers
deces compngnies de milice fassent nommés par le
Gouverneur de la province, cependant, cela n'était
fait qu'arce tavis et le Consentement des Seigneurs et
des principau.x Tcnanciers de la paroisse, etc., ******.

"l Par le soin apporté dans la nomination <les pro-
miers CAr :S de ces compagnies de Mi.ei, il
arrivait le plus souvent que les personnes niomlées à
cet emploi, étaient les plus importants, les pluts cou-
rageux, les plus intelligents et les plus discrets te-
ianciers dles paroisses auxquelles ils appartenaient,

-et étant choisis de méme par la consentement et le
choix <les autres tenanciers, ils étaient promptement
obéis et singulièrement respectés par le peuple. Ce
respect était leur principile recomapense, car ils no
recevaient ii nc désiraient aucun autre avaîntage, en
considération le leurs services, qiue le droit île porter
iue épéecisnbre vn quelques occasiuns avec quelques

nutres maruies de distinction * *, et de tempst
à autre, un petit présent du Gouverneur ou de l'in-
tendant ; comme par exemple, 5 ou 6 livres de pou-
dre et une doizaiiie ide hivres de plomb, comme une
marque île leur estime;

" Comme ils étaient nommés par le Gouverneur,
ils poivnient étre déuis par lui, quand il le jugeait
à propos. MIlais, il nefaisaitjamais cela si ce n'est

pour mauvaise conduite, dont il n'y a cii, à ce qu'oun
M'assure, que lris peu d'exemples ; lefaon que ces
cînpiilois élu eient coieif.rés consinte perinanents, et pour
ainsi dire pour la vie, ce qui leur donnait beaucoup
île poids parmi le peuple, quiti acquiérait l'habituide
<le leur obéir, et en, contimuant longtemps dans leurs
conniandlemoniis, idl devenaient plus habiles a remplir
les devoirs de leurs offices * .

A la mort oui démission d'un de ces premiers
VArrasl mNi aE111CUe, le coi:vunuityniî nommait
ordiniirement un cls trois officiers de la compa-
gnie Pour remplir sa place, avec le consentement. et
l'approbation, tec;, * * *.

Tels étaient les officiers par qui les ordres don-
nés par le Gou'îV:nsenL et l'INTExluxT, ayant rap.
part en aucune manière ail service du Roi ou au ser-
vice publie, étaient mis à exécution * * *. Et si un
chemin public devait se faire oui étre réparé, il était
fait dle la moéîme manière, gratis, par les lbitants des
difrérentes paroisses à travers lesquelles il passait,
sous la direction des dO'érents Capitaines, sclon les
ordres donnés à cet çO'et, par le Grand valier ou l'Ins.
pecteur dles Chemins ; et lai même chose peut être dite de
tout autre deroir dune nature publùiqe ou, ayant rap.
port au service du Roi soit d'une nature civlle ou cri.
suinelle.

" Si le devoir était d'une nature militaire, le Gou-
VnnsEUtR donnait les ordres qui le concernaient. S'il
était d'une nature civile, et ayant rappor à l'admi-
nistration de la Justice, les réglements publics oir
domestiques de la prorince, ou le Receveur publie,
l'ordre était donné par l'Intendant et reçu avec la
même obéissance par les Capitaines du milice et les
habitants, que les ordres donnés par le Gouverneur.
Dans les deux cas, les ordres étaient également " ve-
nant du Roi," et ayant rapport à son service ou au
service public, et pour ce requis et refus avec une ob-
issance prompie et joyeuse ; car le nom seul du iot
et du serrice du Roi, étaient suffisants pour faire ngir
les Capitaines et les autres labitants, avec la plus
grande diligence dans l'exécution des ordres qu'ils
recevaient.

Depuis l'institution du gouvernement civil, ces
Capitaines de Milice ont été renvoyés et remplacés
par d'autres officiers appelés Bailliffs et sous Bailliffs
nommés en leur place.

"La conséquence de ce cihangemnent est une inca-
pacité et une négligence générale dans l'exécution
de tous les ordres publics par toute la province * * *
Non seulement ils ne connaissent pas ce qu'ils doivent
faire cux-niémes, mais leurs voisins ne connaissent
pas jusqu'où ils sont obligés de leur obéir. La dis-
position d'esprit docile et obéissante, l'habitude de
la subordination qui distinguaient autrefois les cana-
diens, s'etftcent aujourd'hui de leurs moeurs, et le
soin qu'on prenait autrefois sur les matières d'intérét
général (tel que tenir les chemins en bon état de
reparagion etc.,) on ne peit plus le rencontrer ; au
contraire, tout semble tomber dans uin reldchemient ci
ime confusion yenirale, ce qu'on pense devoir attribuer
en partie à la suppression de ces capitaines de milice
alui étaient un corps d'officiers Exécutifs bien plus
utiles que ces baillifs, etc."

lIS'TOIRE DE LA SEMAINE.

Cette semaine, est venue devnnt ta Clambr C
la question (les nrgCnts provenant des Li-
cences de Mnriages ; il s'agissnit de savoir
si ces fonds appartenaient nu Gouverneur
comme son pécule, ou a la Province comme
faisant partie du Revenu Consolidé. Après
une. discussion très vive, le ministère fut
battii par unsse mniijorité le neuf: c'est la pre-
Imière victoire gagnée par l'Opposition sur
le Côt·é droit de la Chambre.

Trois élecions contestées ont été décidées
cette semaine, sur l'illégalité des procédés
sans procéder nux enquêtes dans aucune
d'elles. Ce sont les Pétitions de Meg anti
contre lVElectioni de Mr Dtly; de Ynmnskn,
contre celle du Dr Rousseau ; de St liya-
cinthse, contrecelle du Dr Boutlillier. L'Elec-
tion de Malcolm Cameron pour le Comté de
Lannrk, (Canada Ouest), est rapportée comme'
étant.nulle, par le Comité noumué pour en-
quérir, des polis n'ayant pas été tenus dans
plusieurs Townships.. Nous espérons main-
tenant que les contestations d'élections sont
en grande partie vidées, que les Chambres
%'ont s'occuper des mesures si nécessaires à la
prospirité et nu bien-étre de la Province.
Nous apprenons que la mesure do l'Eduea-
tion élémentaire est entre les mains des im-
primeurs, et va être, dans les premiers
jours de la semaine prochaine. Soumise ô la;
Chambre.


